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INTRODUCTION


« Vers l'Ouest apparaît le joli décor citadin de Beaufort-en-vallée… ». Cette formule est due à André Hallays. Ce journaliste, grand voyageur et critique d'art, a débuté ainsi un article paru dans la revue " Anjou ", en 1910.


Il poursuit,


« Aucune ville de si faible importance ne possède autant d'édifices publics et privés d'un caractère monumental ».


Ces édifices appartiennent au patrimoine, lequel regroupe « tout ce qui est digne de durer et d'être transmis », selon la définition due à Jacqueline Morand-Deviller, professeur à la Sorbonne.


A Beaufort-en-Vallée, les ouvrages bâtis ont été fragilisés à partir du milieu du XIXe siècle, en raison des transformations économiques et de la perte de population. La population qui était de 6 000 habitants vers 1830 est descendue à moins de 3 300, avant la dernière guerre. Nombre d'immeubles anciens sont alors devenus inutiles. Délaissés, alors même que la population repartait en croissance, mais avec des standards de vie nouveaux, certains sont allés à la ruine. Ainsi, des friches ont été créées, perçant ici et là, la trame du tissu urbain.


Quel que soit leur état aujourd’hui, les éléments les plus significatifs de ce patrimoine, même en ruines, même lorsque leur trace n’est plus apparente, doivent pouvoir être restitués par la pensée. Les Beaufortais doivent avoir une bonne connaissance de leurs monuments « mais aussi de l'histoire dont ceux-ci ont été les témoins et du milieu dans lequel ils se situaient », selon l’article 7 de la charte adoptée à Venise en 1964 par les architectes et techniciens des monuments historiques.


Il convient ainsi de se replacer dans le contexte de la situation de cette petite ville comme siège d’un comté pendant quatre siècles et demi et depuis toujours au centre d’une vallée agricole particulièrement fertile.


Ce livre vient compléter une série de cinq autres ouvrages déjà parus, concernant les éléments les plus caractéristiques de ce patrimoine. Les recherches effectuées depuis 2005, dans les archives et bibliothèques, tant nationales que locales, les contacts pris auprès des porteurs de souvenirs, ont permis de regrouper, sur un site Internet, une grande quantité d’informations. Classées, elles sont insérées dans ce livre, pour en assurer la conservation et la transmission.


Pour se donner un peu de recul historique, techniquement du fait des contraintes d’accès aux archives, et déontologiquement pour ne pas avoir à juger trop vite, les soixante-dix dernières années d’histoire locale ne seront guère abordées.


Si des informations s’avèrent erronées, la mémoire ayant des lacunes, l’auteur recevra favorablement les corrections à porter dans une éventuelle future édition.




DES PERSONNAGES




Jean Chardavoine musicien


La Renaissance a été marquée à Beaufort par l'élévation par Jean de Lépine de l'actuel clocher de l'église Notre-Dame et la décision de construire des remparts autour de la ville, pour protéger les intérêts des bourgeois et marchands.


Pour évoquer cette période, un nom revient assez souvent aujourd'hui, chez les amateurs de musiques et chansons anciennes. Jean Chardavoine, auteur d'un des premiers recueils de chansons populaires, est né à Beaufort et y a vécu quelques années, avant d'aller se faire connaître à Paris.


Il est présenté souvent comme musicien de la Renaissance.


Un carrefour urbain a pris son nom, à l'emplacement d'un logis dont la tradition voudrait que Jean y ait habité, au milieu du XVIe siècle. L'immeuble est toujours présent. Au devant, sur une ancienne fontaine, une colonne porte une inscription rendant hommage au musicien.


Jean Chardavoine est né à Beaufort le 5 février 1538, nouveau style – voir Annexe 7 –. Joseph Denais nous explique comment il a trouvé dans les registres paroissiaux un acte de baptême, écrit en latin, au nom de Jeanne Cerdavoine. Un prénom féminin a pu désorienter les chercheurs. Toutefois l'acte désigne deux parrains et une marraine or, l'usage à cette époque est de donner deux parrains et une marraine à un garçon et un parrain et deux marraines à une fille. En l'espèce, nous sommes dans le premier cas et il convient alors de lire Jean.


Quant au nom Cerdavoine, il est écrit Cherdavoine dans des actes de baptême postérieurs. L'écriture Chardavoine arrivera plus tard.


Les parents de Jean, Jean et Perrine, appartiennent à la bourgeoisie locale. Ils sont alliés aux familles Roy, Phelippeau et Migon très bien connues à Beaufort.


Quatre filles et deux garçons naissent après Jean, à Beaufort. Leurs parrains et marraines sont choisis souvent dans les familles citées ci-dessus.


La tradition locale veut que la famille Chardavoine habite alors le logis situé au carrefour qui porte aujourd'hui ce nom et dont, comme nous le verrons plus loin, on trouve une citation en 1642.


Nous ne savons pratiquement rien d'autres sur le séjour de cette famille à Beaufort.


Le père de Jean décède avant la naissance du troisième fils, René, en 1552. Après cette date, il n'y a plus aucune trace de famille Cherdavoine dans les registres paroissiaux, non plus que dans les autres documents d'archives. Il est possible qu'après la mort du père, la famille ait quitté assez rapidement Beaufort.
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En 1571, Jean est à Paris. Nous le savons par un acte de bail à rente que lui cède Jehanne Guespin le 6 juillet 1571, pour une maison située près du collège du cardinal Lemoine, dans le quartier latin. Ce collège, créé au XIVe siècle, est célèbre. Il connaît ses années les plus fastes aux XVe et XVIe siècles, quand il accueille des étudiants de la faculté des Arts et de nombreux enfants apprenant la grammaire.


Jean Chardavoine est-il venu habiter dans cette maison parce qu'il fréquentait ce collège réputé pour son enseignement de la philosophie et la grammaire ? Nos recherches sur l'activité de cet établissement au XVIe siècle n'ont pas permis de répondre à cette question.


Si l'on s'en réfère à l'acte cité ci-dessus, Jean est alors « praticien ».


C'était souvent le terme employé pour des hommes de lois, mais pas seulement.


Cinq années plus tard, l'éditeur Claude Micard publie a Paris, avec privilège du Roi : Le recueil des plus belles et excellentes chansons en forme de voix de ville, tirées de divers auteurs et poètes français, tant anciens que modernes, auxquelles a été nouvellement adapté la musique de leur chant commun, afin que chacun les puisse chanter en tout endroit qu'il se trouvera, tant de voix que sur les instruments. Par Jehan Chardavoine, de Beau-fort en Anjou.


Nous sommes donc en 1576. Le privilège a été obtenu auprès de Charles IX, le 20 août 1573.


Le volume contient cent quatre-vingt dix chansons, dont toutes sauf quatre contiennent la partition musicale. Nous examinerons ce recueil au paragraphe suivant.


Notons que, dans sa présentation, l'ouvrage précise : Jehan Charda-voine de Beau-fort en Anjou L'auteur a tenu à préciser son origine provinciale. Elle a donc une importance. Laquelle ?


Nous ne connaissons pas la date de décès de Jean. Les chercheurs proposent 1580 en s'appuyant sur une liste des auteurs angevins dressée au début du XVIIIe siècle. On y lit la mention « Jehan Charda-voine musicien 1580 ». Pour un certain nombre de personnages de cette liste, il a été vérifié que la date inscrite correspond à celle de leur décès. Il est tentant d'appliquer le principe à notre auteur.


Le recueil de chansons en forme de voix de ville de Jean Charda-voine a été précédé, par deux ouvrages : le premier par Le Roy et Ballard en 1555 ; le deuxième par A. Le Roy en 1573.


Le recueil de Chardavoine est néanmoins le premier consacré aux chansons à une seule voix.


Ces chansons sont le plus souvent construites sur des strophes répétitives. Une chanson en voix de ville peut alors facilement s'appuyer sur un texte et être adaptée à un autre.


Aujourd'hui, nous dirions qu'un texte d'auteur se chante sur « l'air de ».


Jean Chardavoine ne fut ni compositeur de musique, ni poète reconnu. Son art consista essentiellement à recueillir airs et textes de son temps et faire des arrangements pour amuser, voire faire danser, les gens de cour et le peuple. Pour les textes, il donne une bonne part aux poèmes de Pierre de Ronsard et autres membres de La Pléiade.


Un exemplaire du recueil de 1576 et une version un peu modifiée et non signée, publiée en 1588, sont consultables à la Bibliothèque nationale de France. Celle-ci a mis récemment en ligne, sur son site Internet, un exemplaire numérisé de cette édition de 1588.


Nous nous contenterons ici d'examiner quelques chansons, parmi les mieux connues aujourd'hui.


Chardavoine aurait été le premier à mettre une musique sur « Mignonne allons voir si la rose », tiré de « l'Ode à Cassandre » de Pierre de Ronsard. Celui-ci aimait Cassandre Salviati qui le lui rendait bien. Mais cet amour était impossible, Pierre de Ronsard étant clerc tonsuré. Cassandre se tourna vers une autre prétendant.


Cet air fait aujourd'hui partie du répertoire de Jeanne-Marie Gilbert, musicienne et chanteuse angevine.


Mention spéciale pour « Quand ce beau printemps je vois », également sur un poème de Ronsard.


Ce dernier aurait été dédié à mademoiselle de Limeuil, par commande de Louis de Condé avec qui elle a eu un enfant. Descendante des Roger de Beaufort, mariée à Scipion Sardini en 1569, Isabelle de Limeuil devient plus tard comtesse de Beaufort par engagement, pour quelques années.


La petite histoire ne s'arrête pas là. Il se raconte que le dit Sardini, encore jeune, a chanté ce couplet, sans doute à la Cour, devant madame de Neufvie.


Celle-ci répondit : Moy je fais comparaison ... d'un oison … à un homme mal habile Qui d'un sens par trop rassis … cause assis … quand son roi prend une ville.


Sardini était banquier, pas guerrier.


Une chanson a été remise à l'honneur, il y a quelques années. C'est « Une jeune fillette ». Elle sert de thème musical dans le film « Tous les matins du monde » de Alain Corneau.


Le texte raconte l'histoire d'une jeune fille qui se meurt d'avoir été mise au couvent contre son gré.


De source non vérifiable elle aurait été auparavant publiée en allemand dans le Erfurt Hymnal en 1572.


Une variante « Une jeune pucelle » raconte l'histoire de la vierge Marie. Cette messe de Noël aurait été apprise aux Hurons canadiens, dans leur langue, par un missionnaire jésuite, au début du XVIIe siècle.


Pour certains « Une jeune fillette » serait dérivée de la chanson érotique « Il était une fillette » de Clément Janequin.


Il estoit une fillette


qui vouloit scavoir le jeu d'amours.


Un jour qu'elle estoit seulette


je luy en aprins deux ou trois tours.


Faisons ici une référence à l'un de nos angevins les plus célèbres : Joachim du Bellay.


Chardavoine a mis en musique « Si vous regardez Madame », très beau poème tiré de « Divers jeux rustiques » .


Si vous regardez, Madame,


Sans plus à votre grandeur


Vous desdaignerez l'ardeur,


Dont vostre beauté m'enflamme.


Cette dame était-elle l'objet de ses amours malheureux, lors de son séjour à la cour pontificale ?


Terminons cette présentation par « Mon père et ma mère ou Gaudinette », chanson très populaire.


Joseph Denais a remarqué que la musique du refrain reproduit celle de la toute première partie d'un air universellement connu, en l'occurrence « Au clair de la lune », que certains ont attribué à Lulli, près d'un siècle plus tard.


Geneviève Massignon, ethnologue française a classé « Gaudinette » parmi les chansons d'amour qui depuis le Moyen-Age appartiennent aux fêtes de mai.


Elle figurerait au chansonnier J. Balbani, en 1575.


L'air aurait servi, depuis, à deux chansons « Le rosier d'avril » et « Auprès de ma blonde ».


Notre intérêt d'aujourd'hui pour la musique de temps passés, en particulier de la Renaissance, est une bonne occasion pour remettre Chardavoine en scène, avec les auteurs et compositeurs de son recueil.


Et, avec Charles Trenet, soutenons la chanson de rue.


Longtemps, longtemps, longtemps


Après que les poètes ont disparu


Leurs chansons courent encore dans les rues


La foule les chante un peu distraite


En ignorant le nom de l'auteur


Sans savoir pour qui battait leur cœur


Parfois on change un mot, une phrase


Et quand on est à court d'idées


On fait la la la la la la, la la la la la la


« L'âme des poètes »




Trois Isabelle pour trois châteaux


Henri de la Tour d’Auvergne, vicomte de Turenne, a acheté le comté de Beaufort en 1594. En 1601, ayant un grand besoin d’argent, il en cède le bénéfice à Scipion Sardini. Ayant remboursé ce dernier, Henri de la Tour revient en possession du comté en 1608.


Isabelle de la Tour, dame de Limeuil, femme de Scipion, prend donc en 1601 le titre de comtesse de Beaufort.


Isabelle est une cousine de Henri de la Tour. Intelligente et jolie femme, elle avait appartenu à l’ « escadron volant » créé par Catherine de Médicis pour occuper les loisirs des « Grands » de l’entourage du Roi. Ainsi, Isabelle de Limeuil avait, en particulier, été chargée d’exercer ses talents auprès de Louis, prince de Condé.


Ce qui n’était pas dans le contrat, c’est qu’elle accouche d’un enfant, presque en pleine audience solennelle, alors que le Roi était à Dijon.


Elle avait eu juste le temps de rejoindre une antichambre. Le prince ne pouvait en nier la paternité. C’était le 25 mai 1564.


Catherine de Médicis, très mécontente, envoya Isabelle réfléchir dans un couvent, avant de lui pardonner et de lui choisir un mari qui pouvait lui apporter un confort de vie impossible à refuser.


Le choix se porte sur Scipion Sardini, un riche banquier toscan, venu en France dans l’entourage de Catherine de Médicis. On lui a confié la collecte de certaines taxes royales. Quand il épouse Isabelle en 1567 ou 1569, il est considéré comme le premier fermier général du royaume. On lui reconnaît deux cent mille livres de rente.
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Le couple va résider dans l’hôtel de style Renaissance que Scipion s’est fait construire à Paris. Pour mieux suivre la Cour du Roi dans ses nombreux déplacements à Blois, notamment sous Henri III, Scipion a fait rénover un hôtel dans cette ville, rue du Puits-Châtel. Isabelle y connaît une vie fastueuse. Elle y règne sur une armée de domestiques, dans des appartements décorés au goût italien. Le train de vie est princier, près de la Cour fréquentée assidûment. Isabelle a cent fois plus de bijoux, de fourrure, de draps d’or qu’elle n’en eût jamais en concubine du prince de Condé, plutôt pingre et bossu.


En 1601, quand Scipion devient par engagement comte de Beaufort, Henri III et Catherine de Médicis sont décédés depuis douze ans. Henri IV est roi de France et Scipion Sardini perd peu à peu de son influence à la Cour. Il fait encore des affaires. Il a acheté le château de Chaumont et le château de Serrant. Il va s’occuper du château de Beaufort.


Il y fait établir un inventaire des travaux à réaliser pour qu’il reste habitable. Il en coûterait plus de dix mille livres sans compter les couvertures et les pavages à traiter en découverte. Des travaux vont être commandés progressivement, au moins entre 1602 et 1605. La famille Sardini va y veiller, en particulier Isabelle et ses enfants, à l’occasion de quelques séjours. Isabelle est à Beaufort le 19 décembre 1604. Elle signe le registre de baptême de l’église Notre-Dame. Elle est de nouveau marraine le 20 avril 1605, et son fils Paul, sieur de Jouy, est parrain.


Un autre fils, Alexandre, vicomte de Buzency, avait été parrain le 11 août 1603. Il avait d’ailleurs, à ce moment là, commandé des travaux en se présentant comme capitaine-gouverneur du château et de la Ville de Beaufort.


Un autre personnage, nommé Nicolas, apparaît à plusieurs reprises près de Isabelle de Limeuil. Il est son fils, mais bien qu’il se présente sous le nom de Nicolas Sardini, il n’est pas cité dans la succession de Scipion. Il y a une forte présomption qu’il soit, en réalité, le fils naturel de Louis prince de Condé, dont il fut question ci-dessus.


Dans le logis seigneurial du château de Beaufort, la comtesse Isabelle a son appartement. Une chambre est affectée à la dame de Talcy. C’est Isabelle Sardini, fille et sœur des précédents.


Isabelle Sardini, née vers 1570, est le premier enfant du couple. À Blois, les Sardini ont l’occasion de rencontrer Jehan Salviati seigneur de Talcy, au nord de Blois. Salviati est un ancien banquier italien, comme Sardini. Les deux familles se rapprochent. Forèse, le fils aîné des Salviati, est gentilhomme de la chambre de Monsieur, frère du Roi, en 1583. Forèse a une trentaine d’année. Il est devenu seigneur de Talcy, à la mort de son père en 1574. Après le décès de « Monsieur » en 1584, Forèse est nommé gentilhomme ordinaire de la chambre du Roi. Il est temps de le marier. On lui choisit Isabelle Sardini qui n’a que quatorze ans. Forèse n’est pas un bon gestionnaire. Il dépense sans compter pour assurer son train de vie à la Cour. À sa mort en 1600, il est ruiné et il reste à désintéresser trente cinq créanciers.


Isabelle, devenue dame de Talcy, va devoir régler la succession, pour elle et ses deux filles mineures. Un tuteur est nommé pour ces dernières. L’avenir est sombre d’autant plus que Scipion, ne faisant pas confiance à son gendre, a pris des dispositions testamentaires pour priver sa fille de succession éventuelle pendant un délai de quinze ans après son décès.


Le domaine de Talcy est finalement saisi et mis en vente aux enchères en 1603. Par un détour mystérieux, l’adjudicataire qui a payé 20 000 livres remet le domaine à Isabelle Sardini. Elle continue à y vivre avec ses deux filles, en se contentant toutefois d’un train de vie modeste.


Isabelle Salviati est sa fille aînée. Une dizaine d’année après l’épisode de la vente, Isabelle qui doit avoir autour de seize ans, tombe follement amoureuse d’un cousin germain de sa mère, Louis de Lamarck, marquis de Mosny, conseiller d’État. Louis est beaucoup plus âgé, mais surtout, il est marié.


Isabelle ne veut connaître que lui et la passion est réciproque. Une relation suivie bien qu’illégitime s’installe. Quatre enfants vont naître hors mariage, entre 1615 ou 1620 et 1626. Louis est décédé en 1625, avant la naissance du dernier enfant.


Isabelle Salviaty est très attachée à Talcy. En 1633, elle décide de racheter le domaine à sa mère, qui de nouveau doit faire face à des créanciers. La vente est conclue à 21 000 livres. Après paiement des dettes, il ne reste à Isabelle Sardini que 7 140 livres. Celle-ci décide de quitter Talcy pour aller vivre à Chaumont, chez son frère Nicolas devenu gouverneur de la place.


La nouvelle dame de Talcy est désormais Isabelle Salviati, petite fille d’Isabelle de Limeuil, décédée à Paris, le 25 mars 1609, et ramenée à Chaumont, par son fils Nicolas, pour être inhumée en l’église Saint Nicolas, à coté de son mari Scipion décédé l’année précédente.


Isabelle Sardini, complètement ruinée, décède le 22 juin 1642. Elle est inhumée près de ses parents à Chaumont.


Isabelle Salviati décède à Talcy le 16 décembre 1643, après avoir restauré le château et aménagé à son goût personnel. Elle a demandé à être inhumée dans la chapelle des filles de Sainte Marie, près de sa maison.


Ses enfants survivants, Louis et Marie, finalement légitimés par Louis XIII, lui succéderont. Marie reçoit 2 000 livres et la moitié des bijoux et des meubles. Louis de Lamarck reçoit tout le reste.




Jean Tarin, recteur de l’Université de Paris


La mémoire locale veut que Jean Tarin soit né au Grand moulin de Beaufort, sur le Couasnon, ses parents Philippe Tarin et sa femme Marie Passineau y étant meuniers.


La naissance de Jean Tarin, le 11 septembre 1590, est attestée par l’acte enregistré comme suit.
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« Je certifie à tous qu’il appartiendra avoir administré le Sainct Sacrement de baptême à Jehan, fils de Philippe Tarin et de Marie Passineau, ses père et mère. Ont été les parrains Jehan Passineau et Jehan Panter, la marraine Perrine Hardhouineau, tous de cette ville de Beaufort.


Faict le unziesme jour de septembre l’an mil cinq cent quatre vingt dix.


R. Nouschet. »


Cette famille avait une certaine aisance puisque l’on trouve dans les archives des notaires de Bauné et Beaufort des actes d’acquisitions de propriétés d’une certaine importance.


Jean Tarin [libre interprétation]


Jean Tarin se sentit très tôt attiré par les études. D’abord retenu par ses parents, il parvint à se présenter comme élève au collège des Jésuites à la Flèche. Il aura ensuite un parcours de carrière hors du commun.


D’après Touchard de la Fosse, historien du XIXe siècle, Jean Tarin, jusqu’à l’âge de 18 ans, vêtu d’une veste saupoudrée de farine, il portait la pochée chez les pratiques de son père […] Les études engagées ensuite l’élevèrent jusqu’aux dignités de professeur d’éloquence, de lecteur du roi Louis XIII, lequel le nomma recteur de l’université de Paris.


Toutefois, il est parrain à Beaufort le 7 octobre 1605, avec la mention « escollier, estudiant à La Flèche ». Il avait donc alors au plus 15 ans. En 1617, il apparaît dans un acte d’achat « Maître Jehan Tarin bachelier en théologie étant de présent à Paris ».


Il travailla personnellement sur des textes d’orateurs grecs qu’il traduisit en latin. Le musée Joseph Denais possède un de ces ouvrages.


On raconte que pour se distraire des honneurs on le voyait souvent revenir au pays à pied, ce avec un grand chapeau et baston, comme les pèlerins de Saint-Jacques et s’installer chez son fermier, à demi-lieue de la ville, partageant sa table et tout le jour s’appliquant à l’étude, jusqu’à la réouverture des écoles, où il regagnait de même allure Paris et sa chère bibliothèque, citée parmi les plus belles.


Jean Tarin épouse Claude Suchon en 1628, à Semur en Auxois. On leur connaît au moins quatre enfants, dont Jean-Baptiste, né en 1640, sieur de Montbertault, qui apparaît en 1674, conseiller et lecteur du Roi à Paris, et Pierre-Paul, né en 1642, sieur de Cussy devenu gouverneur de l’ile de la Tortue et tué à la bataille de la Limonade en 1691.


Jean Tarin décède à Paris en 1666.




Les religieuses de l’Hôtel-Dieu et la Révolution


Dans leur cahier de doléances présenté à Angers le 16 mars 1789, les Beaufortais font part de leurs griefs à l'encontre, entre autres, du clergé. Les couvents et communautés d'hommes, trop nombreux, sont visés ; les revenus du clergé séculier aussi. En revanche, il n'est rien retenu précisément à l'encontre des sœurs hospitalières de Saint-Joseph qui participent au fonctionnement de l’Hôtel-Dieu de Beaufort.


Elles seront néanmoins prises dans la tourmente de la Révolution.


Le 2 novembre 1789, l'Assemblée nationale décrète que les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la Nation, à la charge de pourvoir d'une manière convenable aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres, sous la surveillance et d'après les instructions des provinces.


Le même jour, la communauté reçoit une lettre de la généralité interdisant « provisoirement » d'admettre des postulantes à la vie religieuse et d'émettre des vœux solennels.


Le 13 février 1790 les vœux sont supprimés dans toute la France. Il est proposé concurremment d'offrir une pension aux religieux qui veulent quitter leur maison. Le texte réserve néanmoins le statu quo provisoire pour les maisons chargées de l'éducation publique ou de charité.


Les sœurs de Saint-Joseph sont en émoi. Elles comprennent bien qu'un statut privilégié leur est maintenu en raison des services qu'elles rendent mais s'attendent à devoir, tôt ou tard, se soumettre à la proscription générale.


Le 5 novembre, la loi dresse la liste des biens qui sont à vendre dès à présent. Les biens des religieuses destinés au soulagement des pauvres font l'objet d'un ajournement. A la demande de la municipalité, la mère supérieure, Jeanne Ciret, produit le 27 février 1790 le compte exact et détaillé de tous les biens appartenant aux religieuses.


Les revenus nets ressortent à un peu plus de 8 888 livres. Avec cette somme, elles nourrissent 33 personnes.


Sur l'injonction du directoire du département, la municipalité de Beaufort se rend le 19 juin à la maison des filles de Saint-Joseph pour vérifier l'inventaire de leurs biens et leur signifier le contenu du décret du 13 février 1790, avec la suppression des vœux. Toutes les religieuses de Beaufort décident de ne point quitter, de toutes façons, leur couvent. Elles s'expliquent, par un communiqué de leur mère supérieure.


Elles bénissent, chérissent et révèrent leurs vœux, leur stabilité, leur règlement, leurs fonctions au service des pauvres malades.


Les membres de la municipalité reviennent convaincus. Par lettre du 21 juin, ils défendent auprès du comité ecclésiastique de l'Assemblée constituante, la protection du saint établissement des hospitalières, ce qui fut bien compris.
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Et voilà le 12 juillet, la célèbre loi sur la constitution civile du clergé, ratifiée par le Roi le 24 août.


Tous les ecclésiastiques fonctionnaires publics doivent prêter le serment d'être fidèles à la Nation, au Roi et de maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le Roi.


Pour l'instant seuls sont assujettis les évêques, les grands vicaires, les curés, les vicaires, les supérieurs ou les directeurs de séminaires et les professeurs.


Le pape Pie VI croit bon de prendre position et de condamner solennellement la constitution civile, créant un schisme à l'intérieur de la communauté chrétienne. Le clergé se divise alors en assermentés et insermentés et dans ceux-ci les prêtres proches des religieuses de Beaufort.


Et voilà que les religieuses sont accusées d'ouvrir la chapelle de l'Hôtel-Dieu à la pratique du culte traditionnel et même de sonner la cloche pour prévenir les habitants. De plus, elles manqueraient à leur devoir d'instruire les enfants qu'elles hébergent dans le culte de l'Église constitutionnelle et bien d'autres choses encore.


La situation des religieuses devient beaucoup plus compliquée quand le 29 novembre 1791 un décret oblige tous les religieux, à la prestation du serment civique, sous peine de déchéance de tout traitement ou pension, sans compter une peine d'éloignement, voire de prison en cas d'incitation à la désobéissance. Le lendemain, la municipalité signifie à la communauté que ses biens et les titres lui sont retirés, soit un revenu de 9 000 livres, charges déduites.


Nouvelle épreuve pour les religieuses : le 17 février 1792, le confesseur et le chapelain de la communauté partent pour Angers où ils sont assignés à résidence.


Les religieuses sont privées de leur prêtre et directeur de conscience. On leur nomme un prêtre assermenté. Elles refusent son service.


Agacé, le nouveau procureur de la commune, le citoyen Lecluze, commence à montrer son autorité.


Dans une requête à la municipalité du 28 mars 1792, il préconise, sans ambages, pour faire cesser les abus de la communauté « … de faire murer ces religieuses et les remplacer, pour le service des pauvres, par des femmes charitables que vous ne manquerez pas de trouver dans cette ville et qui sont beaucoup plus dignes de la confiance publique par leurs principes constitutionnels... ».


En août, le port des costumes ecclésiastiques est prohibé. Les religieuses, a qui on voudra imposer de prêter un nouveau serment, restent insensibles au nouveau décret. La population beaufortaise est exaspérée par leur entêtement. Le 27 août, elle s'attroupe menaçante devant le cloître. La mère Ciret et sept religieuses sont emmenées de force jusqu'à l'autel de l'église Notre-Dame. On les somme de prêter le serment de « liberté-égalité ». Les sœurs ne faiblissent pas. Chacun rentre chez soi.
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La chaire du réfectoire





Le procureur Lécluze, de plus en plus outré par la résistance des sœurs et de l'apparente mansuétude de la municipalité à leur égard, fait semblant de démissionner en janvier 1793.


La municipalité réagit et les sœurs se résignent à quitter leur habit religieux.


Deux mois plus tard, c'est le début de l'insurrection vendéenne. Les hussards du régiment d'Aunis stationnent à Beaufort. Au mois de mai, des prisonniers enfermés dans le château sont emmenés sur la place du Champ de foire et massacrés. Quelques soldats furieux et ensanglantés se rendent à l'hôpital pour en finir avec la mère Ciret et son adjointe. Courageusement, la mère Ciret se dirige vers eux et, sans leur laisser la parole, leur propose de les soigner. Ce qu'ils acceptent stupéfaits.


Les décrets se succèdent pour poursuivre et punir les suspects à la République. Le procureur Lécluze saisit l'occasion pour affirmer son pouvoir. Le 19 septembre, il fait arrêter la Mère Ciret, son adjointe Frédérique de Gargilesse et huit autres citoyennes de la ville. Elles sont emprisonnées dans les sous-sols du vieux château. Les sœurs ne recouvrent leur liberté que le 15 novembre, après l'intervention du citoyen Bardon, commandant des hussards, soulignant que ses soldats malades sont soignés de bonne grâce par les femmes de l'hôpital.


Le Comité révolutionnaire d'Angers a accédé à sa demande, sous réserve que la municipalité surveille attentivement le comportement des religieuses.


Lécluze, qui n'est plus procureur de la ville, mais dorénavant membre éminent de la Société populaire de Beaufort – voir ci-après chapitre Faits de société –, ne peut alors s'empêcher d'exprimer sa rancœur à Angers. Il propose de faire conduire à Angers toutes les religieuses contre-révolutionnaires. Il avance qu'il est à même de trouver à Beaufort des femmes vertueuses qui se feraient un plaisir, un devoir, de consacrer leur temps, leurs forces et leurs soins au soulagement de l'humanité souffrante.


Le 9 janvier 1794, un groupe d'individus s'introduisent dans la chapelle de l'Hôtel-Dieu et s'acharnent sur les objets religieux. Le tabernacle est éventré, les statues, christ et reliquaires jetés à terre. Les tableaux sont lacérés et piétinés. Les vandales entrent alors dans le couvent et détruisent cahiers, livres et papiers qui constituent les archives de la communauté.


Quelques jours après, les exécutions commencent au bois de la Haye, à Angers.


Prévoyant la catastrophe pour les religieuses de Beaufort, la municipalité se déplace à l'hôpital le 21 mars, pour une ultime démarche auprès des sœurs pour les inciter à prononcer le serment ; nouveau refus.


René Machefer, de Mazé, membre du conseil général à Angers, est nommé commissaire à Beaufort, le 14 avril 1794, par le district de Baugé. Il est dépêché avec mission d'arrêter « toutes les fanatiques, ennemies de l'humanité et de tout principe de fraternité ».


L'expulsion des religieuses et leur transport à Angers est irrémédiable, ce qui est fait dès le lendemain. A 11 heures du matin, le commissaire à la tête d'une petite troupe entre à l'hôpital et fait appeler vingt-deux religieuses résolues à rester fermes dans leur foi. Une visitandine de Saumur, Marie-Julie Cigogne, alors retirée à l'hôpital, se joint spontanément au groupe. La municipalité insiste pour que les religieuses soient emmenées en charrette et non à pied comme exigé par le commissaire.


C'est donc quatre charrettes qui partent sous la pluie battante, en milieu d'après-midi. Les religieuses sont quasi à jeun et ne se font pas d'illusion. La mort les attend quelque part.


Le couvent est déserté. Pas tout à fait. La sœur Marguerite, tourière, n’a pas été appelée lors de l'expulsion. Elle reste sur place.


A Angers, les religieuses sont emprisonnées dans des conditions d’hygiène insoutenables. Elles y rejoignent plusieurs consœurs arrêtées dans les maisons d’Angers. Le 21 avril, elles sont conduites dans l’église des Jacobins pour être interrogées au tribunal public de la Commission militaire. Comme elles persistent dans leur position, elles sont condamnées à la déportation en Guyane, la condamnation à mort par fusillade commençant à soulever la réprobation de la conscience publique.


Les condamnées, au nombre de près d’une centaine, sont conduites à la prison nationale de la place du Pilori. Elles y restent deux mois sur la paille. Jeanne Ciret reste l’âme, la consolation et le conseil de toutes ses compagnes.


Le 24 juin, les portes de la prison s’ouvrent. Un premier groupe est emmené, au son du tambour, au port Ligny, pour les embarquer, sous la surveillance de deux commissaires du gouvernement. Puis, les gardes reviennent chercher le reste des religieuses, en leur annonçant, pour augmenter leur angoisse, que leurs compagnes ont été jetées à l’eau et noyées.


A quatre heures, le bateau part. Les déportées couchent le premier jour à la Pointe, le deuxième, à Montjean, et le troisième à Ancenis, toujours dans le bateau, en plein air, sur la paille, sans couverture.


Arrivées le quatrième jour à Nantes, elles sont enfermées à la prison du Bouffay.


Elles prennent la route, tantôt dans les charrettes à bœufs, tantôt à pied. Elles passent à Savenay, couchant sur les dalles d’une église, puis à Vannes où elles couchent à la prison. Elles arrivent enfin à Lorient, le dimanche 6 juillet. Elles sont conduites à la maison d’arrêt, dans les magasins de la Compagnies des Indes. Là, après treize nuits à coucher sur la paille, elles peuvent se reposer dans des hamacs, lits ordinaires des matelots.


Les religieuses resteront enfermées dans cette prison jusqu’au 23 février 1795. La population de la ville s’est montrée toujours compatissante et bonne pour les sœurs prisonnières qui, par ailleurs ont prodigué leurs soins dans l’infirmerie des militaires. Les privations de nourriture et les grandes fatigues du voyage ont malgré tout causé le décès de quelques religieuses, dont deux Beaufortaises, pendant ce séjour.


Les survivantes ont miraculeusement échappé à une opération secrète destinée à les emmener en mer aux fins de noyade collective. Aucun capitaine de vaisseau n’a accepté de faire un tel embarquement et, le temps de nommer d’office un exécutant, la nouvelle arriva de la chute de Robespierre, ce qui provoqua d’emblée une détente salutaire et l’ouverture des portes de prison. Mais, à la prison de Lorient, il y avait des condamnés de droit commun qui ne pouvaient être libérés.


Il fallait donc demander la révision des procès des religieuses, ce que les religieuses de Beaufort ont fini par obtenir avec l’appui des habitants de la ville et de quelques militaires reconnaissants. D’abord maintenues provisoirement en résidence dans la ville, hébergées par des personnes charitables, elles ont réussi à prendre le bateau, le 18 mars, pour revenir à Beaufort, après une décision d’élargissement complet. Pour payer le voyage, chaque sœur reçut du gouvernement la somme de dix-huit livres et six sols. Les sœurs débarquèrent à Angers le 10 avril 1795 et dans la soirée du 14, elles entrèrent dans la ville de Beaufort.


Les sœurs pensaient retrouver aussitôt, leur service à l’hôpital. Il n’en fut rien. Les administrateurs ne l’ont point autorisé. Après leur départ de Beaufort, du personnel laïc avait été recruté pour les remplacer et la substitution s’avérait délicate, même si les personnes intéressées y étaient plutôt favorables. Les administrateurs craignaient les réactions de la population. Reprocherait-on encore à cette communauté de n’avoir point accepté, à l’époque, les conditions imposées par le gouvernement ? Les sœurs se sont donc dispersées dans l’attente d’un apaisement et d’un nouvel accord.


Ce sera chose faite, dans le principe, quand les administrateurs accepteront d’employer huit sœurs restées à Beaufort, sur des emplois civils, le 14 mai 1800, six ans après leur départ.


Elles sont installées le 21 mai. Jeanne Ciret est nommée directrice et économe.


Il faut maintenant réorganiser le service, procéder aux réparations les plus urgentes, rouvrir la chapelle saccagée.


Après la nomination de Bonaparte comme premier consul, la politique à l'égard des communautés religieuses s'était assouplie. Le concordat signé en 1801 entre le Pape et la France, rétablit les fondations religieuses. Le 28 juin 1802, les sœurs hospitalières reprennent les habits de leur ordre.


Jeanne Ciret redevient mère supérieure jusqu’en 1803. Elle décédera deux ans plus tard.




Du Petit-Thouars, héros de la Marine


Pendant un siècle, des habitants de Beaufort et de la Vallée ont travaillé pour fournir à la Marine des toiles, parmi les meilleures, destinées à équiper ses grands vaisseaux de guerre.


Un de ses enfants, devenu officier de marine, se comporta en héros légendaire, face aux Anglais de l'amiral Nelson.


Aristide Aubert du Petit-Thouars est né au château de Boumois, à Saint-Martin-de-la-Place, le 31 août 1760.


Après des études au Prytanée de la Flèche, à 18 ans, il participe à la bataille d'Amérique dans l'escadre de d'Estaing.


Il est enseigne de vaisseau en 1786. En 1791, lieutenant de vaisseau, il voudrait partir à la recherche de Lapérouse, envoyé par Louis XVI pour des reconnaissances scientifiques.


Lapérouse n'a pas donné de nouvelles depuis trois ans.
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Le monument devant l’église Saint-Martin


Du Petit-Thouars n'est pas choisi par le gouvernement.


Il décide alors de partir seul sur un petit bâtiment qu'il vient d'acquérir.


En route, retenu prisonnier par un gouverneur portugais, il est libéré et promu capitaine de vaisseau.


Inquiet des exactions de la Terreur, il rejoint les nouveaux états d'Amérique, puis vient reprendre du service en France en 1796.


Il participe à l'expédition d'Égypte menée par Bonaparte en 1798. Il y commande le Tonnant, un vaisseau de 80 canons.


Le 1er août, la flotte française de onze vaisseaux, commandée par le vice-amiral Brueys et mise à l'abri dans la rade d'Aboukir, ne peut ou ne veut s'extraire, avant l'arrivée des anglais de l'amiral Nelson. Elle est détruite au terme d'une bataille qui dura deux jours.


Du Petit-Thouars y trouve la mort en héros, après avoir eu les bras et une jambe emportés. Il avait fait jurer à son équipage de ne jamais amener son pavillon, lequel il avait fait clouer au mât.


Le 13 septembre 1931, un monument a été élevé en sa mémoire, à Saint-Martin-de-la-Place. La sculpture représente la scène de la fin du Tonnant, due au sculpteur saumurois Benon.




Michel Joulain, ingénieur géographe


Michel Joulain est né à Andard, en Anjou, le 18 mars 1724. Il est le fils de Michel Joulain, marchand, et de Radegonde Le Bouvier, d’une famille qui a compté un sénéchal de Beaufort. Ils s’étaient mariés à Beaufort-en-Vallée le 27 janvier 1721.


Michel Joulain, devenu ingénieur géographe du Roi, accomplit en France plusieurs missions dont une collaboration aux célèbres cartes de Cassini, à partir de 1750, notamment pour les régions de Sens, Loches et Saumur. Mathématicien et géomètre, il propose une note sur un problème de calcul de progression géométrique dans le Journal Encyclopédique de septembre 1769. Il est aussi licencié es Lois.


En franc-maçonnerie, il a commencé vers 1750 et a obtenu divers grades jusqu’à Vénérable en 1762 et 1770.


Michel Joulain épouse Anne-Agnès Platteau, à Angers la Trinité, le 10 mai 1768. Peu après, il vient s'installer à Beaufort-en-Vallée. Dans cette ville, il devient membre de la loge Saint-Jean des Arts qui se transforme en Saint-Jean du Secret, à l’occasion de l’intégration de celle-ci au Grand Orient de France en 1773. Il est alors un proche de François Roberdeau, conseiller du Roi et futur maire de la Ville, et de l'abbé Jean-Marin Giroust. Il se montre très actif, y compris au niveau national.


C'est, semble-t-il, avec ces deux amis que s'est engagée une conversation sur la fin du monde, le jugement dernier et la résurrection de tous les hommes. Question suprême : où pourra se tenir l'immense foule de l'humanité ressuscitée ? Giroust avance qu'elle se fera dans la vallée de Josaphat mais Roberdeau trouve celle-ci bien trop petite.


C'est ainsi que Joulain se lance dans les calculs.


Conclusion : la vallée de Josaphat est beaucoup trop petite, la surface du globe aussi et même le volume de la terre ne pourrait en retenir qu'une infime partie dans la dimension actuelle des corps. Pour nous rassurer, Michel Joulain, qui a surtout cherché à réaliser un essai de démographie historique, ajoute peut-être avec malice que Dieu étant tout-puissant, il pourra alors soit faire croître l'espace, soit réduire les individus aux dimensions nécessaires.


Joulain était aussi passionné d’ésotérisme et d’alchimie et il n’est pas étonnant de le retrouver comme correspondant du « Convent des Philalèthes » qui cherche à comprendre les relations de l’Homme avec les esprits. Ses amis Roberdeau et Giroust l’on suivi sur ce terrain.


A Beaufort, Joulain se fait reconnaître comme secrétaire greffier de la juridiction du "point d'honneur" constituée en la sénéchaussée. Le rôle de cet office était de gérer les différends entre les gentilshommes pour éviter les duels interdits depuis 1566. Initialement, les Maréchaux tranchaient mais, à partir de 1643, ce rôle est partagé avec les juges ordinaires. Une juridiction du « Point d’Honneur » est constituée en province par les lieutenants des Maréchaux, avec un office dans chaque sénéchaussée. Ce tribunal sera supprimé en 1790.


Michel Joulain décède le 25 janvier 1787 à Beaufort-en-Vallée. Il avait disparu du tableau de la Loge en 1786. Il n'a pas vécu la période révolutionnaire et ainsi, il reste pratiquement oublié des recueils historiques locaux. On le retrouve néanmoins cité dans un répertoire des artistes angevins, avec le titre de secrétaire de la Connétablie en 1784, avec la mention « signe à droite dans l’encadrement en tête, le curieux tableau de la Roche de Sainte-Gemmes sur Loire ».




Éloi Jourdain écrivain philosophe


Éloi Jourdain, alias Charles Sainte-Foi, est né le 7 août 1805 à Beaufort.


Il est le fils de Éloi Jourdain, né à Buscueil (Indre) et venu rejoindre à Beaufort, Paul Desmarquais, directeur de la manufacture royale. Ce dernier a épousé Marie-Catherine Jourdain, tante de Éloi Jourdain. Il débute à la manufacture comme comptable. Il épouse Anne Hautreux puis s'installe rue de la Maladrerie comme tisserand-fabricant.


Éloi Jourdain fils étudie au petit séminaire de Beaupréau puis au séminaire de Nantes.


Il arrive à la Chesnaie en 1828, chez l'abbé de La Mennais et le suit à Malestroit en 1829.


Dix-huit mois après, Éloy Jourdain quitte le noviciat de La Mennais et va à Paris.


A partir de 1831, il parcourt l'Europe et il compose un grand nombre de livres consacrés à la foi chrétienne, la fidélité au passé, en même temps que l'ouverture à l'avenir, dans le courant du romantisme.


Il se marie à Doué en 1843 où il continue d'habiter. Victime d'une grave maladie, il se réduit au rôle de traducteur.


Le 1er février 1845, il fonde le journal "l'Union de l'Ouest", lequel cessera d'être publié, le 31 décembre 1891.


Il meurt à Doué, le 20 novembre 1863.


Dans les heures sérieuses d'un jeune homme, Charles Sainte-Foi écrit en 1840 :


" Jamais peut-être la réflexion ne fut plus rare ni plus nécessaire à la fois ; et les choses qui la rendent si rare sont précisément celles qui font qu'elle est nécessaire. L'homme, attiré hors de soi par tout ce qui l'entoure, se répand sur mille objets sans pouvoir s'arrêter à aucun. Sa vie s'écoule et s'évapore par tous les sens. A peine a-t-il gagné quelque chose à force d'application et de travail qu'il est obligé de le dépenser, ou bien il est réduit à se le voir enlevé par les hommes ou par les circonstances au milieu desquelles il vit. Il laisse quelque chose de sa substance partout où il passe, sans jamais rien pouvoir amasser ni thésauriser. L'expérience, cette science de la vie qui fait tourner les fautes mêmes du passé au profit de l'avenir, et qui apprend comment il faut se servir des hommes et des choses, l'expérience est bien difficile aujourd'hui parce que nous vivons trop vite, et que trop d'objets passent sous nos yeux pour que nous ayons le temps de les bien observer. D'ailleurs, pris à chaque instant au dépourvu comme nous le sommes ; forcés de dépenser en détail le peu que nous acquérons, nous ne pourrions que bien difficilement mettre à profit nos observations, supposé que nous eussions le temps d'observer".


Bibliographie :




Hommages et conseils au peuple (Paris, Olivier Fulgence, 1841, in-32; 3e éd., 1850).


Heures sérieuses d’un jeune homme; (Paris, in-32; 4e séd., 1850, 5e éd., 1852).


Heures sérieuses du jeune âge (Paris, Poussielgue, in-32).


Heures sérieuses d'une jeune personne (Paris, Poussielgue, (1842, in-18 ; 1852, in-8° et 1859, in-18.


Heures sérieuses d'une jeune femme (Paris, Poussielgue, gr. in-18; 2e éd., 1850, - 3e éd., 1852).


Théologie à l'usage des gens du monde (Paris, Poussielgue, 1848, in-12; Paris, Poussielgue, 1851, 2e éd. augmentée, 3 vol. gr. in-18).


Le chrétien. dans le monde. - Des devoirs du chrétien dans la famille et dans la vie publique (Paris, Poussielgue, 1848, 2 vol. in-18).


Le mois de la Reine des saints, prières pour tous les jours du mois de Marie tirées des ouvrages des saints (Paris, Poussielgue, 1854, in-32).


Le mois du précieux sang. Prières pour tous les jours du mois de juin, tirées des ouvrages des saints, (Paris, Poussielgue, 1851, in-32).


De la charité (br. in-18).


Vies des premières Ursulines de France, tirées des Chroniques de l’ordre (Paris, Ve Poussielgue-Rusand, 1856, 2 vol in-12).


Des devoirs envers les pauvres (in-:18).


Le Livre des âmes ou recueil de prières (Paris, Poussielgue,1840, in-18 ; 2e éd., 1852 , in-18).


Notice biographique sur M.. l'abbé Joubert, vicaire général de Mgr l'évêque d'Angers, (Angers, Cosnier et Lachèse, 1858, in-8), Les Œuvres du bienheureux Léonard de Port-Maurice (Paris, Vivès, 1858, 3 vol. in-8°).


Dernières heures sérieuses, ouvrage, postume (Paris, (Casterman ,1 in-32).


Vie du vénérable Joseph Anchieta, de la Compagnie de Jésus, précédée de la vie du P. Emmanuel de Nobrega, de la même compagnie (Paris-Tournay, Casterman, 1858, in-12).


Vie du P. Jean d’Almeida, apôtre du Brésil (Paris, Casterman, 1859, in-12).


Vie du R.P. Ricci, apôtre de la Chine (Paris, Casterman, 1859, 2 vol. in-12).


S’y ajoutent plusieurs traductions de l’allemand, notamment pour :


La vie de Jésus-Christ, par le Dr Sepp (Paris, 1854, 2 vol. in-8).


La vie de saint Ignace de Loyola, par le P. Genelli (Paris, Lecoffre, 1857, 2 vol. in-12).





et plusieurs articles, en particulier dans la revue de l’Anjou et du Maine.
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Portrait de Éloi Jourdain







Charles Bodinier et la Comédie Française
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Né à Beaufort le 7 janvier 1844 (nom d'état-civil Baudinier), fils de Charles Baudinier, cordier, et de Louise Gasnault.


Après son régiment qu'il termine au grade de sous-officier, il entre à la Comédie Française, comme contrôleur.


Ami d'Auguste Beignet, comme lui un enfant de Beaufort, il devient secrétaire général de la Comédie Française en 1882.


En janvier 1887, il ouvre un théâtre d'application pour les élèves du conservatoire qui ainsi se mettent en situation devant le public avec des pièces du répertoire.


Il démissionne de son poste de secrétaire général en 1889 mais garde la direction du théâtre, en même temps qu'il trouve un revenu fixe en assurant l'été la direction générale du casino des bains de mer de Royan.


Le théâtre d'application est concurrencé à Paris. Les spectateurs se raréfient.


Charles Bodinier transforme alors son théâtre en salle où se produisent des conférenciers à la mode et des artistes qui attirent un public choisi. Il y joint une galerie d'exposition. Les représentations ont lieu de quatre à six heures.


La chanteuse Yvette Guilbert s'y produit et, paraît-il, donne le nom de « Bodinière » à ce salon maintenant très couru du Tout-Paris.


La Bodinière devient même, plus tard, un générique pour caractériser les petites salles de théâtre où les gens du monde viennent se délasser à l'audition de légers spectacles composés de conférences et concerts.


En 1896, Charles Bodinier crée d'ailleurs une telle salle dans la rotonde de l'ancien Grand-hôtel d'Angers, près du Grand théâtre. Puis en 1902, il laisse, on ne sait pourquoi, son théâtre à ses concurrents et se retire, sans bruit, dans sa maison des Ponts de Cé.




Joseph Denais, journaliste et collectionneur


Qui était Joseph Denais ? Il se présente ainsi :


« un jour au collège, mon voisin d'études m'offrit un vieux sou que lui avait refusé la marchande de marrons, et qui n'était rien moins qu'un beau bronze de Néron, trouvé récemment au petit moulin de Beaufort. On m'apprenait alors un peu de l'histoire romaine…


Depuis lors, malgré tant d'obligations qui m'éloignèrent, qui m'absorbèrent, je n'ai jamais perdu de vue le dessein de créer, à Beaufort, si invraisemblable que cela parût, un musée intéressant, impartial… capable d'instruire les habitants et de retenir ou même d'attirer les étrangers de passage ».


cf : Joseph Denais dans sa préface de présentation du catalogue de son musée.


Quand Joseph Denais naît le 21 octobre 1851, ses aïeux sont à Beaufort depuis plus d'un siècle.


Ils sont « filassiers » ou tisserands, quand la manufacture royale de toiles s'installe à Beaufort en 1750. Un marché enregistré devant le notaire Jean Béritault en 1746 nous indique que Jacques Denais confie à Urbain Guichou tisserand, l'apprentissage de son fils Jacques pour seize mois.


Ce dernier est tisserand quand il épouse Renée Joubert le 11 octobre 1751.


Son fils Jean sera tisserand également mais ensuite Jean-Auguste et les deux fils de ce dernier, Auguste et Joseph, s'installent perruquiers coiffeurs.


Joseph, fils de ce dernier et de Henriette Safflet, montre probablement, dès son enfance, un vrai goût pour les études puisque ses parents l'envoient au collège de Combrée, de grande réputation dans le milieu catholique.
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Joseph Denais





Il ne peut malheureusement supporter l'éloignement de sa famille et revient à Beaufort. Il est inscrit au collège local mais n'y reste pas quand un directeur laïc y est nommé. Il travaille alors comme clerc de notaire, ce qui lui donne goût de la recherche.


A l'âge de 17 ans, il obtient l'autorisation de classer les archives des sœurs hospitalières de Saint-Joseph, à l'Hôtel-Dieu de Beaufort. Il en rédige l'histoire qu'il publiera en 1871. Il a vingt ans.


Il aurait voulu entrer à l'école des Chartes mais n'a malheureusement pas les moyens de s'y présenter.


Après un passage comme répétiteur au prytanée militaire de La Flèche, il commence en 1872 une carrière de journaliste, recommandé par Henri Jouin, un ami.


En 1876, il s'installe à Paris pour travailler au journal La Défense, fondé par Mgr Dupanloup.


En 1882, il est appelé à Rome, par le pape Léon XIII, pour travailler sur des sujets de politique française.


En 1894, son élection au secrétariat de l'Association des journalistes parisiens lui donne l'opportunité de voyager et se constituer un réseau de relations.


Après l'histoire de l'Hôtel-Dieu de Beaufort-en-Vallée, Joseph Denais publie un grand nombre d'ouvrages à caractère historique, en particulier concernant sa « petite patrie » de Beaufort.


Nous citerons :




- Jean Tarin, recteur de l'Université de Paris (1590-1666), notice biographique, d'après divers documents écrits, 1873


- Monographie de Notre-Dame de Beaufort-en-Vallée, église et paroisse, 1875


- M. l'abbé Augustin Le Boucher, curé de Beaufort, notes et souvenirs, 1886


- Un musicien du XVIe siècle, Jean Chardavoine, de Beaufort-en-Anjou, et le premier recueil imprimé de chansons populaires en 15751576, 1889


- Le testament d'Antoinette de Turenne, comtesse de Beaufort, femme du maréchal de Boucicault, 1889


- Les vitraux, statues et tableaux de l'église Notre-Dame de Beaufort, 1890


- Compte-rendu de la mission de Beaufort, 1892


- Le portefeuille d'un curieux. Notes et documents sur l'histoire, la littérature et l'archéologie angevine, 1913


- Le château de Beaufort et ses seigneurs, œuvre posthume 1928


- Beaufort ses monuments ses souvenirs, œuvre posthume 1937 Et, avec un cadre élargi à l'Anjou, citons encore :


- L'abbaye de Chaloché au diocèse d'Angers 1119 à 1790, 1873


- Hugues Pelletier (ancien curé de Beaufort), évêque constitutionnel de Maine-et-Loire, 1874


- L'armorial général de l'Anjou, 1879-1885


- Mémoire sur le tombeau du roi René à la cathédrale d'Angers 1892


- Sept peintures inédites (XVIe-XIXe siècle) à Angers et dans ses environs, 1893


- Un mémoire sur les portraits conservés dans les collections publiques d'Angers (les musées et l'évêché), 1896


- Une monographie de la cathédrale d'Angers, 1899





Parallèlement à ses activités professionnelles, il constitue patiemment ses collections à partir de quelques trouvailles faites lors de fouilles archéologiques au château de Beaufort. Il les entrepose dans le grenier du cercle Jeanne de Laval, rue Bourguillaume. Dès les années 1873-1875, il jette les bases d'un futur musée auprès de son ami le docteur René Geslin et l'abbé Le Boucher, curé de la paroisse.


L'ampleur des collections devient vite trop importante pour les conserver dans les salles du cercle.


Joseph Denais se tourne, fin 1894, vers le conseil municipal pour demander la création d'un musée à Beaufort. Il offre en même temps les collections « qu'il a commencées, presque enfant, pour les laisser à sa ville natale ou, à défaut, au musée d'Angers ».


Il propose de créer le musée au premier étage des halles. Le conseil, sous la présidence de Pierre Meffray maire, accepte cette proposition avec empressement et engage la réflexion pour trouver un lieu d'accueil des collections. L'aménagement des greniers des halles s'avère difficile, risquant de provoquer les protestations des commerçants qui les utilisent. La vieille mairie, derrière l’Hôtel de ville, est envisagée, ainsi qu'une maison disponible sur la place.


Finalement, le 7 août 1895, le conseil municipal donne son accord pour installer un musée provisoire au premier étage de l'hôtel de ville, en utilisant la salle des commissions, l'ancienne salle du télégraphe et celle occupée par la bibliothèque étant déplacées vers la salle des mariages.


Heureusement, une opportunité de création de musée apparaît bientôt en liaison avec l'agrandissement des locaux de la Caisse d’Épargne, implantée depuis 1884, tout près de l'église Notre-Dame. Nous y reviendrons.


Essayons maintenant de découvrir les lieux de vie de Joseph Denais à Beaufort. Le journaliste écrivain, par ailleurs grand voyageur, est resté très discret sur ce sujet.


Et d'abord, dans quelle maison est-il né ?


Nous aimerions découvrir de passage dans une rue, une plaque indiquant " Dans cette maison est né... ". Pour Joseph Denais, il n'y en a pas. Il serait né à côté de la maison où naquit Eloi Jourdain ; lit-on dans une brochure éditée en 1937. Ce serait donc dans l'actuelle rue de la Maladrerie. Une note manuscrite de Joseph Denais, conservée au musée, valide cette hypothèse.


D'après les registres de l'état-civil, son frère aîné Paul est né, quatre ans plus tôt, dans cette rue appelée alors rue du Puits-Bauchard.


Alors, quelle maison ?


Joseph père et Henriette Safflet ont bien reçu en partage, en 1847, une maison en bas de la rue des Palis mais, en 1851, elle est encore occupée par Jean-Auguste le grand-père. Cette maison qui faisait l'angle avec la place Meffray, existait encore, il y a peu de temps.


D'après les archives du recensement de la population, en 1851, Joseph Denais père, Marie Safflet, et leurs fils Paul et Henri sont recensés dans le secteur de la rue du Puits-Bauchard. En 1856, les mêmes, plus Joseph fils qui a quatre ans, sont, cette fois recensés, rue Dodin.


Deux de leurs voisins, déjà cités en 1851 rue du Puits-Bauchard, sont également cités, cette fois-ci, rue Dodin.


En recoupant encore les renseignements, nous arrivons finalement à l'angle sud des rues Dodin et de la Maladrerie. Mais, pas de chance, un nouvel immeuble a été construit ici en 1896. Selon toute vraisemblance, il n'y a donc plus de maison natale de Joseph Denais.


Y a-t-il une maison de son enfance ?


Les parents Denais deviennent propriétaires en 1860 d'une maison sur la place de la Colonne – aujourd’hui place Jeanne-de-Laval. Il s'agit de l'immeuble des n° 16-18. Au recensement de 1861, ils sont en effet portés sur le secteur de cette place, avec leurs enfants, Paul, Henri, Joseph et, Marie la petite dernière. Même chose en 1866. Henriette fait alors, semble-t-il, profession dans le commerce de parapluies. Paul est élève pharmacien. Henri a quitté la maison des parents.
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